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1. OBJET DE L’ENQUETE ET CADRE JURIDIQUE 
 

1. Présentation de la commune 
 
Bourghelles est une commune située dans le département du Nord et la région des Hauts-de-
France. A vingt kilomètres de Lille, Bourghelles s’étend sur 6,55 km2 dont 54% est constitué 
de terres agricoles. Bourghelles est une commune urbaine, classée comme commune dense ou 
de densité intermédiaire, au sens de l’Insee. Elle appartient à l'unité urbaine de Cysoing, une 
agglomération intra-départementale regroupant cinq communes et 10 993 habitants en 2017. 
Ses 1661 habitants sont des Bourghelloises et des Bourghellois. Les communes limitrophes sont 
Camphin-en-Pévèle, Wannehain, Bachy, Cobrieux et Cysoing. Monsieur Franck Sarre est le 
maire de Bourghelles pour le mandat 2020-2026.  
 

 
 

Occupation de sols de la commun 
 
La commune présente le visage d’une commune rurale dotée de quelques commerces et services 
paramédicaux. Plusieurs artisans sont installés sur le territoire de la commune. Celle-ci dispose 
de vastes espaces naturels sur son territoire.  

 

 
Vue partielle du centre de la commune  
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a. Equipements de la commune 
La commune de Bourghelles est bien dotée en équipement de tous types. Elle dispose en 
premier lieu de l'école des Valettes. A la rentrée 2018, l'école comptait 184 élèves, répartis entre 
7 classes, de la toute petite section de maternelle au CM2. L’école dispose d’un restaurant 
scolaire de construction récente et compte actuellement 170 élèves.  
 

 
Vue sur la cour de l’école maternelle  

 
La municipalité a un projet de construction d’une soixantaine de logements rue Louis Barthou 
sur une surface d’un hectare. Il existe aussi un autre projet de lotissement sur un terrain de 6000 
m2 à côté du domaine de l’Aulnois. Ces constructions devraient permettre de maintenir le 
nombre d’élèves à scolariser.  
  

b. La médiathèque municipale  
 
La médiathèque municipale, qui se situe Chemin des Valettes, est installée dans des locaux 
contigus à l’école. Elle est gérée par l’amicale laïque de Bourghelles et fonctionne grâce à une 
subvention de la commune et aux prêts de la MDN (médiathèque Départementale du Nord). 
Depuis janvier 2021, la municipalité l’a intégrée dans le réseau des médiathèques de la 
communauté de communes Pévèle Carembault « Graines de culture(s) ». Son fonctionnement 
est assuré par des bénévoles qui se relaient pour assurer l'accueil du public, le prêt des 
documents et la gestion des ouvrages. La médiathèque construite en l’an 2000 dispose d’une 
surface de 74 m2. Elle est installée sur deux niveaux. En raison des normes actuelles, le second 
niveau n’est plus accessible au public.    
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Vues de la médiathèque actuelle (rez-de -chaussée)  

 
  
 

a. Les installations sportives 
 
La commune dispose d’un terrain de football qui se situe au 19 de la rue Albert 1er. Il est ouvert 
tous les jours de 8h00 à 20h00. Le second équipement est le City-stade qui se trouve sur la place 
de la liberté. Il est ouvert du lundi au samedi de 8h00 à 19h00 et constitue un des éléments 
fondamentaux du projet de la commune. Le City-stade attire beaucoup d’adolescents et de 
jeunes du village qui apprécient de s’y retrouver. Le voisinage se plaint des nuisances sonores 
générées par ce type d’activité. Le City-stade est fermé le dimanche pour le repos des habitants.  
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Vue du City-stade actuel   

 

2. la communauté de Commune Pévèle en Carembault 
  
Bourghelles est membre de la communauté de communes de Pévèle en Carembault qui 
regroupe 38 communes. Celles-ci se situent sur les arrondissements de Douai et de Lille. La 
création de l'intercommunalité a été précédée par la création du Pays Pévèlois en septembre 
2006, suivie de l'adoption de sa charte en juillet 2008. La CCPC est donc née de la fusion de la  
communauté de communes Cœur de Pévèle, de la communauté de communes du Sud Pévèlois, 
de la communauté de communes du Pays de Pévèle, de la communauté de communes Espace 
en Pévèle et de la communauté de communes du Carembault, avec la commune de Pont-à-
Marcq qui n'était membre d'aucune intercommunalité. Cette intercommunalité jouxte Douaisis 
agglo, La Porte du Hainaut et la Métropole européenne de Lille. La communauté exerce des 
compétences qui lui ont été transférées par les communes membres, dans les conditions 
déterminées par le code général des collectivités territoriales. Ces compétences sont intégrées 
dans les statuts de la communauté, approuvés par un arrêté préfectoral du 31 décembre 2015, 
sont : 
 

 Aménagement de l’espace (schéma de cohérence territoriale (SCOT), zones 
d'aménagement concerté (ZAC) reconnues d'intérêt communautaire ; 

 Développement économique (zones d'activité, accompagnement à la création et au 
développement des entreprises), politique locale du commerce et soutien aux activités 
commerciales d’intérêt communautaire, immobilier d’entreprises, actions en faveur de 
l’emploi, Promotion du tourisme, dont la création d’offices de tourisme ; 

 Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations (Gemapi) ; 
 Aires d’accueil des gens du voyage ; 
 Protection et mise en valeur de l’environnement : collecte et traitement des déchets 

ménagers et déchets assimilés, assainissement collectif, non collectif et eaux pluviales, 
actions de sensibilisation à l’environnement d’intérêt communautaire, actions de 
requalification paysagères et de préservation de la biodiversité d’intérêt communautaire, 
plan climat énergie territorial (PCET) ; 

 Politique du logement et du cadre de vie (l’accompagnement financier de projet de 
logements pour jeunes ménage et logements groupés pour les personnes âgées ; 
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 Politique de la ville ; 
 Voirie reconnue d'intérêt communautaire (à l’exception du nettoyage, balayage, 

déneigement, de la signalisation et des opérations de police) ; 
 Équipements culturels et sportifs d’intérêt communautaire et d’équipement de 

l’enseignement élémentaire d’intérêt communautaire, soutien d’acteurs contribuant au 
rayonnement et à l’animation du territoire ; 

 Action sociale d’intérêt communautaire : réseau des médiathèques, interventions 
musicales dans les écoles du territoire, soutien à l’enseignement musical en dehors des 
périodes scolaires, animation jeunesse, portage de repas à domicile en liaison froide aux 
personnes âgées, relais d’assistantes maternelles (RAM), suivi des allocataires du RSA 
; 

 Réseaux de communications électroniques ; 
 Transport et mobilité ; 
 Exercice du pouvoir concédant en matière de distribution publique d’électricité. 

 
La communauté a adopté le 6 juillet 2017 son projet de territoire, approuvé par la majorité des 
maires et leurs représentants. Ce projet est organisé autour de 5 axes structurants : 
 

 un territoire connecté : établissement et exploitation des réseaux de communication 
électroniques / développement des usages numériques / actions d’intérêt communautaire 
permettant d'améliorer les conditions de mobilité et de transport à l'intérieur du territoire 
et les connexions avec les territoires voisins. 

 une campagne vivante : équipements sportifs et culturels d’intérêt communautaire / 
réseau des médiathèques / soutien à l'enseignement musical / tourisme / actions 
culturelles d’intérêt communautaire 

 un territoire en transition écologique : aménagement de l'espace / collecte et traitement 
des déchets / assainissement collectif et non collectif / GEMAPI / protection et mise en 
valeur de l'environnement / soutien aux actions de maîtrise de la demande d'énergie / 
politique de la ville / gens du voyage 

 un territoire familial : politique du logement / animation-jeunesse / bien vieillir / réseau 
petite enfance 

 une terre d'entrepreneurs : actions de développement économique / emploi et suivi des 
allocataires du RSA. 

 

3. Le projet de médiathèque proposé par la municipalité 
 
La construction de la médiathèque à Bourghelles n’est pas un sujet réellement nouveau. Depuis 
des années, la commune mène une réflexion pour faire évoluer son offre dans ce domaine.  Les 
premiers travaux remontent à une étude du cadre de vie en 2017. Ce sujet a été intégré au 
programme électoral de la nouvelle équipe pour les élections municipales de 2020.  Une enquête 
a été conduite auprès de la population pour connaitre les attentes concernant ce nouvel 
équipement. Quatre-vingt-treize réponses avaient été reçues et 73% des contributeurs 
fréquentent la médiathèque.  
 
Les enseignements tirés de cette enquête pourraient être résumés de la manière suivante :  
 33,8% des utilisateurs fréquentent la médiathèque une fois par semaine ; 
 65,6% des personnes ayant répondu au sondage sont favorables au projet de nouvelle 

médiathèque ; 
 49,5 % sont favorables à l’installation de la nouvelle médiathèque au centre du village et 

41,5% sont indifférents (centre ou périphérie). 
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Les utilisateurs sont intéressés les améliorations suivantes. : 
 Créer des lieux de convivialité et des espaces de lecture au sein de la médiathèque ; 
 Créer des espaces complémentaires (accueil des assistantes maternelles) ; 
 Donner accès à des postes internet ; 
 Créer une ludothèque ; 
 Pouvoir organiser plus d’animations culturelles.  
 
Le projet permettrait de récupérer le local de la bibliothèque pour le périscolaire, les accueils 
de loisir du mercredi et des vacances. Selon l’équipe municipale, de nombreuses médiathèques 
ont été visitées et plusieurs débats ont eu lieu au sein du conseil. Si le projet a longtemps fait 
l'unanimité, des voix discordantes sont apparues il y a quelques mois. Une élue a aussi proposé 
de construire une extension de 100 m2 de l’actuelle médiathèque.   

 

4. L’objet de l’enquête publique  
 
En séance du conseil municipal du 28 juin 2021, la commune de Bourghelles a lancé la 
modification de son plan local d’urbanisme. L'enquête publique du projet porte à la fois sur son 
intérêt général et sur la mise en compatibilité du PLU. 
 

a. La modification du PLU  
 
Le PLU est un document stratégique et réglementaire qui répond aux enjeux du territoire, 
construit un projet d’aménagement et de développement respectueux de l’environnement. Il 
fixe les règles d’urbanisme applicable sur le territoire de la commune (règles générales 
d’utilisation des sols et règles de construction). Il a pour rôle de déterminer l’affectation 
principale des sols par zone et définit les règles qui devront s’appliquer de manière générale et 

Rappel sur les médiathèques 
Une médiathèque est un lieu qui offre une visibilité communicationnelle. C'est également un 
élément structurant en termes d'urbanisme, et enfin un lieu de sociabilité porteur de valeurs, qui 
participe à l'attractivité du territoire. Les bibliothèques municipales sont des équipements de forte 
proximité : d’après l’étude Publics et usages des bibliothèques municipales en 2016, 60% de 
leurs usagers mettent moins de 10 minutes à s’y rendre. D’une façon générale, l’éducation 
nationale constitue le premier partenaire des bibliothèques territoriales. Ainsi, 92% des 
bibliothèques municipales, quelle que soit la taille de la collectivité qu’elles desservent, sont 
partenaires d’écoles maternelles ou primaires. 
 
Le ministère de la culture diffuse des standards en termes de bibliothèque/médiathèque en 
fonctions de la population. Les normes de surface préconisées,  s’établissent à 0,07 m² par 
habitant, pour les communes de 1430 habitants à 25 000 habitants.  
Une attention particulière est demandée aux collectivités en vue de l'accessibilité des 
bibliothèques municipales et intercommunales et des bibliothèques départementales au sens de 
la loi n°2005-102 du 11 février 20056 pour l’égalité des droits et des chances, la participation et 
la citoyenneté des personnes handicapées. 
 
Commentaire : Ce calcul donnerait 119 m2 pour la nouvelle médiathèque de Bourghelles. La 
surface de 200 m2 permet donc d’offrir sans doute des services supplémentaires comme un local 
pour les assistances maternelles comme cela a été évoqué lors des échanges avec la 
municipalité.    
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dans chaque zone. C’est le document sur la base duquel sont instruites les demandes 
d’autorisation ou d’utilisation du sol (permis de construire, déclarations préalables, permis de 
démolir). La commune de Bourghelles est dotée d’un plan local d’urbanisme approuvé le 26 
juin 2006 modifié le 5 septembre 2007 puis une dernière fois le 29 mars 2011. Il est à noter que 
la compétence, Plan local d’urbanisme, a été transférée à la communauté de communes le 1er 

juillet 2021. 
 

b. La mise en compatibilité des documents d'urbanisme 
 
Nous nous trouvons dans le cas suivant : 
La commune ou l'EPCI compétent doit se prononcer, par une déclaration de projet, sur 
l'intérêt général d'un projet (article R. 153-15 1° du code de l'urbanisme) 
Le président de l'organe délibérant de l'établissement public ou le maire mène la procédure de 
mise en compatibilité. Contrairement à la procédure de révision, la mise en compatibilité par 
déclaration de projet ne nécessite pas de délibération de lancement. 
 
Si la réalisation du projet nécessite une évolution du PLU en vigueur, cette évolution est 
possible par la mise en œuvre soit de la mise en compatibilité du PLU avec une déclaration de 
projet, soit d'une procédure de révision ou de modification en fonction de la nature et de 
l'ampleur de l'évolution à apporter au document. Contrairement à la déclaration de projet 
du code de l'environnement, celle prise sur le fondement du code de l'urbanisme a un 
caractère facultatif. Elle constitue simplement un moyen que le porteur de projet décide de 
mettre en œuvre pour assurer la mise en compatibilité rapide du PLU. 
 
La loi du 1er août 2003 a entendu permettre "aux communes et aux établissements publics qui 
réalisent des opérations d'aménagement, notamment des opérations de rénovation urbaine, de 
disposer d'une procédure simple de mise en conformité des schémas de cohérence territoriale 
et des plans locaux d'urbanisme (PLU), lorsque ces documents n'avaient pas prévu l'opération, 
en se prononçant par une déclaration de projet sur l'intérêt général que présente l'opération". 
 
La procédure de déclaration de projet est fixée par les articles L-153-54 à L153-59 et R153-17 
du code de l’urbanisme. L’article L153-54 stipule dans son alinéa 1 : « l’enquête publique 
concernant cette opération a porté à la fois sur l’utilité publique ou l’intérêt général de 
l’opération et sur la mise en compatibilité du plan qui en est la conséquence. 
 
L’article L153-55 stipule aussi que le projet de mise en compatibilité est soumis à une enquête 
publique conformément au chapitre III du titre II du livre Ier du code de l’environnement. 
L’alinéa 2 indique que l’enquête est déclenchée par le président de l’établissement public de 
coopération intercommunale et que l’enquête publique n’est organisée que sur le territoire de 
la commune concerné.   
 
L’article L-153-57 indique qu’à l’issue de l’enquête publique, l’établissement public de 
coopération communale   décide la mise en compatibilité du plan. L’article L-153-58 mérite 
d’être reproduit dans son intégralité. 
« La proposition de mise en compatibilité du plan éventuellement modifiée pour tenir 
compte des avis qui ont été joints au dossier, des observations du public et du rapport du 
commissaire ou de la commission d'enquête est approuvée : 
1° Par la déclaration d'utilité publique, lorsque celle-ci est requise ; 
2° Par la déclaration de projet lorsqu'elle est adoptée par l'Etat ou l'établissement public de 
coopération intercommunale compétent ou la commune ; 
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3° Par arrêté préfectoral lorsqu'une procédure intégrée mentionnée à l'article L. 300-6-1 est 
engagée par l'Etat ; 
4° Par délibération de l'établissement public de coopération intercommunale compétent 
ou du conseil municipal dans les autres cas. A défaut de délibération dans un délai de deux 
mois à compter de la réception par l'établissement public ou la commune de l'avis du 
commissaire enquêteur (CE) ou de la commission d'enquête, la mise en compatibilité est 
approuvée par arrêté préfectoral ». 
 
La notion d’intérêt général constitue une condition sine qua non de mise en œuvre de la mise 
en compatibilité du PLU par une déclaration de projet. 
 

 
Vue aérienne de la zone concernée    

 

  



Enquête publique du 6 juillet au 8 juillet 2022, portant sur la déclaration de projet valant mise en compatibilité 
du plan local d’urbanisme de la commune de Bourghelles  

Décision n° E22000059/59 du président du Tribunal administratif de Lille  

 

 
2. ORGANISATION ET DEROULEMENT DE L’ENQUÊTE 
 

1. Désignation du commissaire-enquêteur 
Le commissaire enquêteur a été désigné par la décision n° E22000059/59 de monsieur le 
président du Tribunal Administratif de Lille en date du 09 mai 2022.  Le CE a reçu cette décision 
le jour suivant par messagerie électronique. Il a pris contact avec la CCPC et la mairie de 
Bourghelles et convenu d’une visite sur les lieux le 30 mai 2022. Lors de cette visite, le 
commissaire enquêteur a rencontré M. Antoine Bohin, chargé de mission PLU, plusieurs élus 
de la commune. Le CE a aussi reçu les explications de M. Duthoit en charge du dossier à 
Bourghelles. Le président de la CCPC a signé l’arrêté portant organisation de l’enquête 
publique le 19 mai 2022.  
 

2. Organisation de l’enquête 
Le commissaire enquêteur a participé, en respect de l’article R.123-9, à l’organisation de 
l’enquête : détermination des dates de départ et de fin, dates et durée des permanences, 
publicité. Il a côté et paraphé le registre d’enquête et vérifié chaque pièce composant le dossier 
avant la première permanence.  Un second registre d’enquête a été ouvert lors de la dernière 
permanence en raison d’une forte affluence.  
 

3. Composition du dossier d’enquête publique 
Le dossier d’enquête, en format papier, a été mis à la disposition du public en mairie. Chacun 
a pu le consulter aux jours et heures d’ouverture de celle-ci. Le dossier d’enquête publique 
comprenait : 

- un registre d’enquête pour recueillir les observations du public ; 
- la notice explicative ; 
- le règlement graphique mis en compatibilité n°1/3 au 1 :6000 ; 
- le règlement graphique mis en compatibilité n°2/3 au 1 :2500 ; 
- le règlement graphique mis en compatibilité n°3/3 au 1 :2000 ;  
- l’avis de la MRAE ; 
- les avis des personnes publiques associées (PPA) ou consultées.   

 
Le commissaire enquêteur a vérifié que le dossier respectait bien les dispositions et comportait 
les pièces mentionnées à l’article R123-8 du code de l’environnement et à l'article L.151-2 du 
code de l’Urbanisme. 
 
Documents complémentaires   
La notice explicative, le règlement et les plans sont disponibles en ligne et téléchargeables sur 
le site internet de la mairie à l’adresse : http://bourghelles.com/. Des informations 
complémentaires ont été disponibles sur le Facebook de la mairie.  
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Publication sur le site municipal durant l’enquête publique  

 

La communauté de communes de Pévèle en Carembault a mis en ligne les principales 
informations disponibles sur son site, au lien suivant : 
https://www.pevelecarembault.fr/interco/plans-locaux-durbanisme-communaux/plan-local-
durbanisme-de-bourghelles 
 

  
 
 

4. La concertation préalable 
La concertation préalable n'est pas obligatoire (art L.123-3 du Code de l'Urbanisme) pour cette 
modification du PLU. Son champ d’application a été précisé : projets, plans et programmes 
(sauf exceptions) soumis à évaluation environnementale et ne faisant pas l’objet d’une saisine 
de la commission nationale du débat public. Conformément aux articles L.153-39 et L153-40, 
une notification préalable a été adressée au préfet et aux personnes publiques associées (PPA). 
Leurs avis respectifs ont été joints au dossier d'enquête publique. 
 

5. Les modalités de l’enquête 
Le commissaire enquêteur a vérifié la régularité de l’affichage dans la Commune de 
Bourghelles et a pu constater que la réglementation en vigueur avait été respectée. Il a constaté 
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que l’avis d’enquête était visible et lisible de l’extérieur. Le certificat d’affichage est reproduit 
en annexe 4. 
 

6. L’information du public 
L’avis de mise à l’enquête publique a été publié dans la Voix du Nord et Nord Éclair qui figurent 
sur la liste pour la publication des annonces légales du Nord. 
 
1ère parution : 
 La Voix du Nord du 20/05/2022 ;  
 La Nord Éclair du 20/05/2022. 

 
2ème parution 
 La Voix du Nord du 21/06/2022 ; 
 Nord Éclair du 21/06/2022. 

 
Il est à noter que la seconde publication n’a pu se faire dans les délais prescrits. Le chargé de 
mission PLU au sein de la CCPC a indiqué avoir rencontré un problème avec le service en 
charge de la parution des publications légales dans la Voix du nord et Nord Eclair. La seconde 
parution s’est donc effectuée à J+15. 
Commentaire du commissaire enquêteur : le décalage de la seconde parution est ennuyeux 
mais ne semble pas avoir eu d’impact sur l’information du public qui s’est déplacé en nombre 
lors des deuxième et troisième permanence.   
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Scan de la première publication en date du 20 mai 2022   



Enquête publique du 6 juillet au 8 juillet 2022, portant sur la déclaration de projet valant mise en compatibilité 
du plan local d’urbanisme de la commune de Bourghelles  

Décision n° E22000059/59 du président du Tribunal administratif de Lille  

 
 

 
Scan de la seconde publication en date du 21 juin 2022 

 
 

L’avis d’Enquête Publique a été affiché sur le panneau d’information principal de la mairie de 
Bourghelles.  
 Le dossier d’enquête publique et le registre ont été mis à la disposition du public au secrétariat 
de la mairie de Bourghelles pendant toute la durée de l’enquête publique et pendant les heures 
d’ouverture des bureaux 
 

7. Les permanences effectuées 
Le commissaire enquêteur s’est tenu à la disposition du public, en mairie de Bourghelles aux 
jours et heures ci-après : 
 le 6 juin 2022 de 9 h à 12h00 ; 
 le 21 juin de 15 h à 18 h ; 
 le 8 juillet de 15h à 18 heures. 

 
8. Le recueil des observations du public 

Le public pouvait déposer ses observations et propositions : 
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-  sur deux registres d’enquête, à feuillets non mobiles, présents à la mairie de Bourghelles côtés 
et paraphés par le commissaire enquêteur ; 
-  par voie électronique à l’adresse habituelle de la mairie, à destination du commissaire-
enquêteur.  
 

9. La clôture de l’enquête 
Le 8 juillet 2022, à l’issue de sa permanence en Mairie de Bourghelles, le commissaire 
enquêteur a clos le registre d’enquête et l’enquête publique. Le dossier et les deux registres ont 
donc été pendant 32 jours à la disposition du public à la mairie de Bourghelles durant les jours 
ouvrables. Il convient de noter que le dossier soumis à l’enquête public était compréhensible 
par tous et conforme à la législation en vigueur. Le commissaire a informé régulièrement la 
mairie du déroulement de l'enquête publique. 
Le 13 juillet 2022, le CE a remis le procès-verbal de synthèse des informations à la CCPC 
Pévèle Carembault et à la mairie de Bourghelles. Le 27 juillet 2022, monsieur Sarre a renvoyé 
la réponse de la commune. Une copie de ce document est annexée au rapport.     
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3. SYNTHÈSE ET ANALYSE DES OBSERVATIONS DU PUBLIC  
 

1. Synthèse des observations du public 
Le public s’est mobilisé pour l’enquête publique et trente-cinq contributions ont été recueillies. 
Il s’agit de 16 inscriptions sur les registres, 9 textes imprimés et lettres et 10 courriels reçus à 
l’adresse de la mairie. Il est à noter que quatorze inscriptions reprennent le même texte. Il s’agit 
d’une mention de soutien au texte de monsieur Cuvelier. La contribution 34 consiste en un texte 
au bas duquel figurent quarante-sept signatures.  
 
La majorité des observations exprimées auprès du commissaire enquêteur ou apposées sur le 
registre d’enquête sont défavorables au projet telle qu’il est présenté dans la notice. Il convient 
de distinguer plusieurs problématiques au sein du cas posé. Il s’agit en effet de la construction 
d’une nouvelle médiathèque, ou éventuellement de son agrandissement et du déplacement du 
City-stade et des jeux pour enfants. 
 
Avertissement : Les principales observations recueillies ont été reportées ci-dessous et 
regroupées par thèmes en conservant au mieux leur sens.  
  

2. Argumentaire contre le projet dans sa forme actuelle  
 

 Construction d’une nouvelle médiathèque/ modification du PLU 
 Il manque l’estimation du coût de construction de la nouvelle médiathèque et de son 

fonctionnement. 
 Il existe un projet alternatif qui consiste en l’agrandissement de la médiathèque actuelle. 

Cette proposition a été éliminé en conseil municipal alors que les autres propositions 
n’ont pas été plus étudiées et chiffrées. 

 La modification du PLU sur une seule parcelle oriente les débats et influence la décision. 
 Construire la nouvelle médiathèque près du parking Jaurès nuirait à sa visibilité et 

l’éloignerait trop de l’école. 
 

 Le respect de l’environnement et des espaces naturels 
 D’un point de vue environnemental, l’utilisation de cette parcelle ne semble plus 

qu’inappropriée pour nouvelle une construction. 
 Il y a nécessité à préserver les espaces naturels du village, le point de vue est 

remarquable. Il serait dommage d’abimer ce beau paysage.  
 Dans le contexte actuel, il faut veiller à la protection de l’environnement, la réduction 

de l’empreinte carbone. Il faut privilégier la rénovation à la construction d’une nouvelle 
structure. Pourquoi ne pas utiliser un autre bâtiment comme la ferme Olivier pour y 
installer la médiathèque ?  
 

 La problématique du City-stade  
 L’espace City Parc est important sur la jeunesse du village surtout les adolescents bien 

que son emplacement ne soit pas optimum. Il permet un brassage de la population et est 
devenu un lien de rencontre à la sortie de l’école. De nombreux Bourghellois s’y 
retrouvent aux beaux jours.  

 Certaines contributions proposent de déplacer le City-stade, sur un côté ou en contrebas 
pour agrandir l’espace commun. Il est aussi possible de le déplacer derrière le parking 
Jean Jaurès   
Le City-stade pourrait être installé près du parcours santé. 
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 L’intérêt général du projet 
 Certaines contributions remettent en cause le caractère d’intérêt général du projet tel 

qu’il est présenté. Conformément au PLU actuel, il serait fondamental de préserver 
l’emplacement réservé numéro 6 dans son intégralité à l’usage de place de Bourghelles, 
qui présente d’ores et déjà une « utilité publique » supérieure. 
      

3. Les arguments en faveur du projet 
 Les expériences vécues dans les villages voisins montrent qu’une nouvelle médiathèque 

attire toujours de nouveaux adhérents.  
 Les médiathèques sont devenues des lieux de vie et il est important de relancer le « vivre 

ensemble ».  
 Une nouvelle médiathèque permettrait de dispenser des cours d’informatique, de 

permettre la diffusion de film.  
 Il y a un réel besoin pour une salle d’informatique et la réduction de la fracture 

numérique.  
 

Les observations annexes  
 Les propriétaires de la parcelle adjacente à celle visée par la possible modification du 

PLU posent la question du devenir de leur terrain et proposent une modification 
similaire. C’est-à-dire de la rendre constructible. 

 
4. Les observations des PPA 

 
a. La Région Haut de France 

La Région haut de France indique dans un courrier du 3 novembre ne pas être intéressée 
directement par la modification du Plu de Bourghelles.  
 

b. CCI Grand Lille 
la CCI indique avoir reçu le courrier concernant la modification et la déclaration de projet du 
PLU de Bourghelles, et ne pas avoir de remarques concernant le projet de Médiathèque sur le 
territoire communal. 
 

c. Lille Métropole  
Mail de Cyrille Vanneufville : « Pas de remarques sur le fond du dossier, juste savoir quelle est 
la superficie des terrains sur lesquels l’ER est supprimé (1AUa1 en UC) …En effet si ce terrain 
se construit, il faut savoir si cela impacte le compte foncier en extension de la commune au 
regard du SCOT (vu que nous travaillons dessus, notamment pour le foncier). Si oui, combien 
d’hectares en extension reste-t-il pour la commune ? » 

Réponse de la CCPC fournie par mail en réponse au PV de synthèse :  
« Effectivement, si ce terrain se construit cela impacte le compte foncier en extension de la 
commune au regard du SCOT à hauteur de 29 080 m² environ. ». Aujourd’hui la commune n’a 
pas consommé le foncier en extension de 9ha qui lui avait été alloué par le SCOT en 2015, à 
l’horizon 2035. 

d. Commune de Wannehain  
La commune de Wannehain n'a pas de remarque particulière sur le PLU de Bourghelles. 
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e. MRAE Haut de France 
La MRAE indique dans l’article 1er de sa décision : « en application des dispositions du chapitre 
IV du livre premier du code de l’urbanisme et sur la base des informations fournie par la 
personne publique responsable, la mise en compatibilité du plan local d’urbanisme de la 
commune de Bourghelles, présentée par la commune de Bourghelles n’est pas soumise à 
évaluation environnementale. 
Article 2 
La présente décision ne dispense pas des obligations auxquelles le projet présenté peut être 
soumis par ailleurs ; 
Elle ne dispense pas les projets, éventuellement permis par ce plan, des autorisations 
administratives ou procédures auxquelles ils sont soumis. 
 

f. Procès-verbal de la réunion d’examen conjoint du 08 avril 2022 
 
Une réunion s’est tenue le vendredi 8 avril 2022 à Bourghelles avait pour objet l’examen 
conjoint du dossier de mise en compatibilité du plan local d’urbanisme de la commune de 
Bourghelles. Le procès-verbal constitue une des références de l’arrêté d’enquête publique.  
 
 

5. Observations du commissaire enquêteur 
Le commissaire enquêteur constate que l’enquête s’est déroulée dans de bonnes conditions 
matérielles et dans une ambiance relativement paisible. Le commissaire enquêteur a néanmoins 
ressenti l’existence d’une certaine crispation au sujet du projet porté par la commune.  
Le CE que soient plus particulièrement apportées des précisions sur les points suivants, qui 
reprennent certaines des observations exposées ci-avant : 
 
La mairie de Bourghelles peut-t-elle répondre aux interrogations du public en développant 
notamment les points suivants : 

- Le projet de médiathèque est-il compatible avec le PADD ? 
- Quel est le coût prévisionnel de la construction de la médiathèque et de son 

fonctionnement sur une année ?  
- Existe-t-il une possibilité réaliste d’installer sur la parcelle, objet de l’enquête 

publique, une médiathèque et un nouveau City-stade tout en préservant le point de vue 
et les jeux pour enfants ?  

- Si la réponse à la phrase précédente est négative, quelle est l’option privilégiée pour 
le déplacement du City-stade ? 

- La mairie a-t-elle envisagé un emplacement alternatif pour la médiathèque ?   
- La mairie compte-t’elle prendre des mesures pour que la médiathèque soit un 

bâtiment qui présente toutes les garanties en matière de sobriété énergétique ? 
 

a. Le mémoire en réponse 
Le pétitionnaire a adressé le 27 juillet 2022 par courriel, son mémoire en réponse au 
commissaire enquêteur, respectant en cela la législation, qui dispose qu’il formulera ses 
réponses dans les 15 jours qui suivent la remise du procès-verbal. Le mémoire en réponse est 
clair.  
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4. ANNEXES 
 

1. Décision du tribunal administratif  
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2. Arrêté d’enquête publique 
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3. Demande de mémoire en réponse  
 
 

PROCES-VERBAL DE SYNTHESE  
DES OBSERVATIONS DU PUBLIC ET DU 

COMMISSAIRE ENQUETEUR 

 
 
M. Jean François Auran                                                       A Lille, le 13 juillet 2022 
Commissaire enquêteur  (CE) 
Courriel : jfauran@yahoo.fr 
 
 

À l’attention de monsieur le Président de la Communauté de communes  
de Pévèle en Carembault et monsieur le maire de Bourghelles  

 
 
Objet : 

 procès-verbal de synthèse relatif à l’enquête publique concernant la déclaration de 
projet valant modification du PLU de la commune de Bourghelles s (Nord). 

 Demande de mémoire en réponse 
Annexes  

 Copie des commentaires inscrits sur le registre d’enquête publique  
 
Monsieur, 
 
L’enquête publique concernant la déclaration de projet valant modification du PLU de la 
commune de Bourghelles s’est déroulée du 6 juin au 8 juillet 2022. Trois permanences ont été 
effectuées conformément à l’arrêté d’ouverture d’enquête. La publicité a été effectuée 
conformément à la règlementation. La première publication légale a été effectuée 
conformément à la règlementation alors que la seconde a été différée d’une semaine en raison 
d’un problème technique avec le groupe Voix du Nord.  J’ai reçu et entendu tous les administrés 
qui l’ont souhaité en mairie de Bourghelles. En amont de la rédaction de mon rapport, de l’avis 
et des conclusions associées, j’ai l’honneur de vous adresser le procès-verbal de synthèse 
rassemblant les différentes observations et les avis des agences consultées. 
 
Je me permets de vous rappeler que vous disposez d’un délai de 15 jours pour m’adresser votre 
mémoire en réponse. Compte tenu des délais qui me sont impartis pour la rédaction et la remise 
de mon rapport, une prompte réponse m’obligerait. 
 
Je vous en remercie et vous prie d’agréer monsieur le président de la Communauté de 
communes, l’expression de mes salutations distinguées. 
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Les observations 

 
1. Bilan des observations du public 

 
Le public s’est mobilisé pour l’enquête publique et trente-cinq contributions ont été recueillies. 
Il s’agit de 16 inscriptions sur les registres, 9 textes imprimés et lettres et 10 courriels reçus à 
l’adresse de la mairie. Il est à noter que quatorze inscriptions reprennent le même texte. Il s’agit 
d’une mention de soutien au texte de monsieur Cuvelier. La contribution 34 consiste en un texte 
au bas duquel figurent quarante-sept signatures.  
 
La majorité des observations exprimées auprès du commissaire enquêteur ou apposées sur le 
registre d’enquête sont défavorables au projet telle qu’il est présenté dans la notice. Il convient 
de distinguer plusieurs problématiques au sein du cas posé. Il s’agit en effet de la construction 
d’une nouvelle médiathèque, ou éventuellement de son agrandissement et du déplacement du 
City-stade et des jeux pour enfants. 
 
Avertissement : Les principales observations recueillies ont été reportées ci-dessous et 
regroupées par thèmes en conservant au mieux leur sens.  
  

 Argumentaire contre le projet dans sa forme actuelle  
 

 Construction d’une nouvelle médiathèque/ modification du PLU 
 Il manque l’estimation du coût de construction de la nouvelle médiathèque et de son 

fonctionnement. 
 Il existe un projet alternatif qui consiste en l’agrandissement de la médiathèque actuelle. 

Cette proposition a été éliminé en conseil municipal alors que les autres propositions 
n’ont pas été plus étudiées et chiffrées. 

 La modification du PLU sur une seule parcelle oriente les débats et influence la décision. 
 Construire la nouvelle médiathèque près du parking Jaurès nuirait à sa visibilité et 

l’éloignerait trop de l’école. 
 

 Le respect de l’environnement et des espaces naturels 
 D’un point de vue environnemental, l’utilisation de cette parcelle ne semble plus 

qu’inappropriée pour nouvelle une construction. 
 Il y a nécessité à préserver les espaces naturels du village, le point de vue est 

remarquable. Il serait dommage d’abimer ce beau paysage.  
 Dans le contexte actuel, il faut veiller à la protection de l’environnement, la réduction 

de l’empreinte carbone. Il faut privilégier la rénovation à la construction d’une nouvelle 
structure. Pourquoi ne pas utiliser un autre bâtiment comme la ferme Olivier pour y 
installer la médiathèque ?  
 

 La problématique du City-stade  
 L’espace City Parc est important sur la jeunesse du village surtout les adolescents bien 

que son emplacement ne soit pas optimum. Il permet un brassage de la population et est 



Enquête publique du 6 juillet au 8 juillet 2022, portant sur la déclaration de projet valant mise en compatibilité 
du plan local d’urbanisme de la commune de Bourghelles  

Décision n° E22000059/59 du président du Tribunal administratif de Lille  

devenu un lien de rencontre à la sortie de l’école. De nombreux Bourghellois s’y 
retrouvent aux beaux jours.  

 Certaines contributions proposent de déplacer le City-stade, sur un côté ou en contrebas 
pour agrandir l’espace commun. Il est aussi possible de le déplacer derrière le parking 
Jean Jaurès   
Le City-stade pourrait être installé près du parcours santé. 
 
 L’intérêt général du projet 

 Certaines contributions remettent en cause le caractère d’intérêt général du projet tel 
qu’il est présenté. Conformément au PLU actuel, il serait fondamental de préserver 
l’emplacement réservé numéro 6 dans son intégralité à l’usage de place de Bourghelles, 
qui présente d’ores et déjà une « utilité publique » supérieure. 
      

 Les arguments en faveur du projet 
 Les expériences vécues dans les villages voisins montrent qu’une nouvelle médiathèque 

attire toujours de nouveaux adhérents.  
 Les médiathèques sont devenues des lieux de vie et il est important de relancer le « vivre 

ensemble ».  
 Une nouvelle médiathèque permettrait de dispenser des cours d’informatique, de 

permettre la diffusion de film.  
 Il y a un réel besoin pour une salle d’informatique et la réduction de la fracture 

numérique.  
 

 Les observations annexes  
 Les propriétaires de la parcelle adjacente à celle visée par la possible modification du 

PLU posent la question du devenir de leur terrain et proposent une modification 
similaire. C’est-à-dire de la rendre constructible. 

 
  

 
2. Les observations des PPA 

 

 La Région Haut de France 
La Région haut de France indique dans un courrier du 3 novembre ne pas être intéressée 
directement par la modification du Plu de Bourghelles.  
 

 CCI Grand Lille 
la CCI indique avoir reçu le courrier concernant la modification et la déclaration de projet du 
PLU de Bourghelles, et ne pas avoir de remarques concernant le projet de Médiathèque sur le 
territoire communal. 
 

 Lille Métropole  
Mail de Cyrille Vanneufville : « Pas de remarques sur le fond du dossier, juste savoir quelle est 
la superficie des terrains sur lesquels l’ER est supprimé (1AUa1 en UC) …En effet si ce terrain 
se construit, il faut savoir si cela impacte le compte foncier en extension de la commune au 
regard du SCOT (vu que nous travaillons dessus, notamment pour le foncier). Si oui, combien 
d’hectares en extension reste-t-il pour la commune ? » 
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 Commune de Wannehain  
La commune de Wannehain n'a pas de remarque particulière sur le PLU de Bourghelles. 
 

 MRAE Haut de France 
La MRAE indique dans l’article 1er de sa décision : « en application des dispositions du chapitre 
IV du livre premier du code de l’urbanisme et sur la base des informations fournie par la 
personne publique responsable, la mise en compatibilité du plan local d’urbanisme de la 
commune de Bourghelles, présentée par la commune de Bourghelles n’est pas soumise à 
évaluation environnementale. 
Article 2 
La présente décision ne dispense pas des obligations auxquelles le projet présenté peut être 
soumis par ailleurs ; 
Elle ne dispense pas les projets, éventuellement permis par ce plan, des autorisations 
administratives ou procédures auxquelles ils sont soumis. 
 

 Procès-verbal de la réunion d’examen conjoint du 08 avril 2022 
 
Une réunion s’est tenue le vendredi 8 avril 2022 à Bourghelles avait pour objet l’examen 
conjoint du dossier de mise en compatibilité du plan local d’urbanisme de la commune de 
Bourghelles. Le procès-verbal constitue une des références de l’arrêté d’enquête publique.  
 
 

3. Réponse de la CCPC et de la mairie 
 
Réponse de la CCPC et de la mairie de Bourghelles aux observations du public et des PPA.  
 
 

4. Observations du commissaire enquêteur 
Le commissaire enquêteur constate que l’enquête s’est déroulée dans de bonnes conditions 
matérielles et dans une ambiance relativement paisible. Le commissaire enquêteur a néanmoins 
ressenti l’existence d’une certaine crispation au sujet du projet porté par la commune.  
Le CE que soient plus particulièrement apportées des précisions sur les points suivants, qui 
reprennent certaines des observations exposées ci-avant : 
 
La mairie de Bourghelles peut-t-elle répondre aux interrogations du public en développant 
notamment les points suivants : 

- Le projet de médiathèque est-il compatible avec le PADD ? 
- Quel est le coût prévisionnel de la construction de la médiathèque et de son 

fonctionnement sur une année ?  
- Existe-t-il une possibilité réaliste d’installer sur la parcelle, objet de l’enquête 

publique, une médiathèque et un nouveau City-stade tout en préservant le point de vue 
et les jeux pour enfants ?  

- Si la réponse à la phrase précédente est négative, quelle est l’option privilégiée pour 
le déplacement du City-stade ? 

- La mairie a-t-elle envisagé un emplacement alternatif pour la médiathèque ?   
- La mairie compte-t’elle prendre des mesures pour que la médiathèque soit un 

bâtiment qui présente toutes les garanties en matière de sobriété énergétique ? 
 
Le CE demande que l’on réponde aussi à la question de Cyrille Vanneufville de Lille 
Métropole.  
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5. Réponse de la CCPC et de la mairie 
 
Réponse de la CCPC et de la mairie de Bourghelles aux observations du commissaire 
enquêteur.  
 

adressé à la Communauté de Communes de Pévèle en Carembault et à la mairie de 
Bourghelles  

 
 
 
M. Luc Foutry 
Président de la Pévèle-Carembault    
 

                                    
 

M. Franck SARRE 
Maire de Bourghelles  
 
       
   
  

 
 

Fin du procès-verbal de Synthèse 
Destinataires 

 M. le président de la CCPC 
 M. le Maire de Bourghelles  
 Archives Commissaire-enquêteur 

  

M. Jean François Auran 
Commissaire Enquêteur
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Avis du public 
 

 
 

Contribution 1 
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Copie numérique des feuillets 3 à 8 
Géry CUVELIER 
Ferme des VALLETTES 

20, rue du Maréchal Joffre 
59830 Bourghelles 
 
  
       Bourghelles, le 28/06/2022 
 
Objet : Réponse à l’enquête publique menée pour l’installation de la médiathèque sur la parcelle 
1659, classée Np : Zone de protection stricte des espaces naturels et des paysages 
 
La commune de Bourghelles dispose sans en être consciente et sans le savoir d’un site 
remarquable. Il participe naturellement à la réputation de la commune, mais aussi au sentiment 
que l’on est bien à Bourghelles, et que le village est un Beau Village. Au fil des ans, il est 
devenu le lieu de rassemblement à la sortie de l’école, le samedi et le dimanche. Au fil des ans, 
il est devenu la place naturelle du village.  
Dans une région assez « plane », le centre de la commune est positionné sur une excroissance. 
Le lieu étudié, que la mairie souhaite construire, est naturellement un lieu remarquable. Il est 
positionné en hauteur et permet d’avoir une vue à 180 degrés sur le paysage environnant. En 
périphérie de Lille, en milieu périurbain, le paysage est « vert », constitué de zones Np(non 
constructibles), de pâtures et d’un bois constitutif d’un corridor Biologique.  
La parcelle étudiée est même directement mitoyenne de la ZNIEF (Zone Naturelle d’Intérêt 
Ecologique Faunistique et Floristique) de type 1 n° 182 dénommée « Bois et prairies de 
Bourghelles et Wanehain ». C’est en toute logique que cette parcelle été classée sur le PLU de 
2007, validé en 2011, en zone N : « zone naturelle de protection des espaces naturels, des 
paysages et de l’espace », avec la qualification p(Np) : zone de protection stricte.  
Sur ce même PLU, la qualité du site avait été identifiée puisqu’une réserve avait été créée : 
emplacement réservé n°6, pour en faire l’« extension de la Place », complétant l’ensemble des 
parkings et aménagements créés entre l’église, l’école et la mairie. C’est ce qu’elle est 
naturellement devenue, alors qu’incomplètement aménagée pour l’être. 
Cette position est unique dans la Pévèle et mérite qu’on en prenne soin, qu’on pose 
objectivement les choses, que l’on mesure réellement les enjeux de manière factuelle et que 
l’on sépare les problèmes et/ou les besoins pour répondre mieux à chaque problématique. 
La vue de cet endroit particulier à préserver, a été réduite deux fois dans les 12 dernières années 
par l’ajout d’une classe supplémentaire, puis par l’ajout d’une cantine. A chaque fois, j’ai 
personnellement proposé des solutions ou emplacements alternatifs permettant de concilier la 
beauté du site, la conservation du paysage et le besoin réel ou non du bâti à construire. A chaque 
fois, je me suis vu opposer une fin de non-recevoir sans même une réflexion ou une étude des 
opportunités qui existaient. Comme Aujourd’hui, on me répondait rapidement qu’il y avait une 
subvention, qu’on ne pouvait pas faire autrement, qu’autrement était très compliqué…. On a 
ainsi construit une classe supplémentaire, dont un n’avait pas besoin (il reste toujours une classe 
non occupée sur le groupe scolaire, la natalité étant inférieure depuis, au pic de naissances de 
l’année 2000) et malheureusement, l’ensemble architectural soigné du début a été déprécié par 
le choix pour la cantine, d’une brique bon marché, de la création d’un toit à 4 pans qui ne 
correspond pas à l’architecture locale et enfin par l’utilisation de la façade tournée vers la place, 
comme façade technique présentant des grilles de ventilation peu esthétiques. 
Tous les jours à la sortie de l’Ecole et le Week-end, de nombreux Bourghellois passent, se 
posent sur le banc et utilisent le terrain de pétanque de cet espace. Sa proximité avec l’école en 

Contribution 3 
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fait, avec le city et les jeux pour enfants, un point de rendez-vous à la sortie des classes : nous 
avons compté plus de 45 personnes sur le lieu ce mardi 21 juin 2022 vers 17 heures et 54 ce 
mardi 28 juin vers 16h45. Toutes les personnes étrangères à la commune trouvent l’endroit 
magique et remarquable.  
La décision, il y a une dizaine d’année, d’y installer un city était malheureuse, car cet 
équipement présente une esthétique urbaine peu adaptée au lieu et génère une nuisance sonore 
pour un ou deux riverains tout proches. Cependant, depuis son installation, il est plébiscité par 
ses utilisateurs, les jeunes de la commune et par leurs parents. Placé au centre d’un lieu très 
fréquenté par les adultes, il évite que les enfants se retrouvent seuls loin de toute surveillance 
et permet un brassage générationnel naturel. 
Sur le fond, construire un bâtiment à l’endroit du plus beau site de Bourghelles me parait 
être une aberration. Ce site doit plutôt être travaillé dans le sens de la réserve initiale : en faire 
La Place et le Centre de Bourghelles. Il est même sans doute souhaitable de déplacer le city, sur 
un côté ou en contrebas pour agrandir l’espace commun, permettre d’y réunir l’ensemble du 
village lors des évènements du village et d’y pérenniser la plus belle place de la Pévèle. 
 
Sur le plan Environnemental : 
Comme évoqué précédemment, le lieu est actuellement en zone Np, avec une vue directe sur 
un corridor Biologique, mitoyenne d’une ZNIEF. Ajouter un bâtiment, c’est toujours réduire 
l’espace, ajouter des lumières, et réduire l’espace végétalisé. Ce qui pourrait ne pas poser de 
grandes questions dans un village purement rural, mérite qu’on y fasse grande attention dans 
un village périurbain qui se rapproche de plus en plus de la ville.  
Par ailleurs, construire un bâtiment seul, alors que d’autres solutions existent, nécessite des 
réseaux dédiés, un mode de chauffage propre, des locaux techniques propres et augmente 
lourdement l’emprunte carbone, l’ « énergie grise » consommée, tant décriées actuellement par 
le Giec ou le Grenelle de l’environnement. Enfin, il est à noter que cette parcelle semble 
éloignée des réseaux d’eau pluviales et particulièrement éloignée des réseaux d’eau usées, ce 
qui nécessitera nécessairement des travaux importants et/ou des rejets environnementaux vers 
les partie basses que constituent les parcelles NP et la ZNIEF. 
Enfin, cela va directement à l’encontre du PAAD (Projet d’Aménagement et de Développement 
Durable) disponible sur le site de la mairie, qui dit se résumer comme suit : « Prévoir un 
développement mesuré de Bourghelles et renforcer la qualité de bourg rural, notamment dans 
ses dimensions paysagères, patrimoniales et environnementales ». Dans le même document, il 
est noté les objectifs suivants dans la rubrique « Améliorer la qualité urbaine et paysagère du 
bourg » :  

- « Préserver et mettre en valeur les vues depuis le belvédère  
- Prendre en compte les éléments forts du paysage Bourghellois dans l’ouverture à 

l’urbanisation : 
o  mettre en valeur le micro-relief » 

 
Clairement, ce projet va exactement dans le sens contraire et n’est pas compatible avec 
le PAAD. 
Pour ces raisons, sur un point de vue environnemental, l’utilisation de cette parcelle me 
semble plus qu’inappropriée pour une construction. Il semble surprenant que l’autorité en 
charge (la MRAe) ne se soit pas saisie de ce dossier, en répondant qu’il n’y avait pas de 
nécessité à une étude environnementale, mais peut-être n’a-t-elle eu qu’une présentation 
parcellaire et orientée de la problématique. Il serait sans doute bon de la ressaisir ou qu’elle se 
re-saisisse du dossier avec l’ensemble des éléments du présent courrier.  
 
Sur l’intérêt général du projet de médiathèque : 
La notice de présentation est la suivante : 
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« Le site visé pour cette construction est sur une parcelle communale située à proximité immédiate de 
l’école, de la Mairie, de l’église et de la place principale de la commune. Cette construction contribuera 
donc à renforcer la polarité centrale de la commune.  
La médiathèque actuelle construite en 2000 n’est plus adaptée aux besoins actuels étant d’une 
superficie très insuffisante de 74 m². Elle ne permet pas de développer à la fois un espace culturel et 
un espace de rencontre et de convivialité actuellement très apprécié dans les nouvelles médiathèques.  
Aussi, la nouvelle médiathèque permettra de libérer une salle destinée à un pôle périscolaire 
(garderie, accueil des mercredi et ALSH) disposant d’un accès indépendant, d’autonomiser le 
fonctionnement de cet équipement vis-à-vis de celui de l’école et d’en assurer l’accès aux Personnes à 
Mobilité Réduite.  
Bien qu’inscrite en zone Np, la parcelle visée pour le projet est située en plein centre du village, de 
l’école, de la Mairie. Elle accueille d’ailleurs déjà des équipements de loisirs qui subsisteront dans le 
cadre de ce projet.  
Pour l’ensemble de ces raisons, le projet est d’intérêt général. » 
Cette notice semble bien peu fournie et étayée pour permettre une déclaration d’intérêt général. 
Nous parlons ici d’un projet de 800 000 à 1 000 000 d’Euros sur lequel nous devons nous 
exprimer. 
Cette notice lance des affirmations non chiffrées et présente quelques approximations ou 
erreurs. Elle ne saurait suffire juridiquement à déclarer le projet d’intérêt général. 
En effet, nous pouvons lire : 

- « La médiathèque actuelle construite en 2000 n’est plus adaptée aux besoins actuels 
étant d’une superficie très insuffisante de 74 m². » 

Cette phrase est juste une affirmation, elle ne prouve rien, qui plus est, les données de surface 
me paraissent inexactes.  
A l’heure du numérique et des bourses d’échange entre médiathèques, il n’est ou ne sera bientôt 
plus nécessaire d’un espace important pour exposer des livres, le lecteur effectuant sa 
réservation sur internet, viendra chercher les livres qui lui auront été préparés.  
Les 74 m² annoncés sont semble-t-il plus proche de 85 m², cela sans compter un étage non 
accessible PMR d’une surface comprise entre 20 et 35 m², ce qui porte l’espace principal à plus 
de 100 m², sans compter l’espace numérique de l’école. Cela n’est pas une surface permettant 
de dire que la surface actuelle est « très insuffisante ». Au mieux elle est limitée et pourrait être 
agrandie.  
Les questions qu’entraine cette affirmation pourraient être quels sont les besoins actuels d’une 
médiathèque à adapter à un village périurbain de 1800 habitants et quels seront les besoins 
futurs, comment étaient-ils traités par le passé ? Du coup, quels besoins exacts de surfaces, en 
durée, en fréquence dans l’année pour optimiser l’utilisation du bien public actuel. On me 
répond à chaque fois que l’on ne peut pas partager les salles, qu’elles sont fort utilisées,… Si 
on fait le compte salle par salle du nombre d’heures réelles d’utilisation dans l’année, on est 
très loin d’un usage intensif.  Cela demande certes, une organisation, le partage des lieux entre 
les utilisateurs, mais cela évite la construction de bâtiments inutiles, l’augmentation de la 
dépense publique,.  
Il est également indiqué : 

- « Elle ne permet pas de développer à la fois un espace culturel et un espace de 
rencontre et de convivialité actuellement très apprécié dans les nouvelles 
médiathèques. » 

Cette phrase qui suit la précédente nous indique que le souhait est d’en faire un « espace 
culturel », sans bien sûr le définir, et « un espace de rencontre et de convivialité », qui n’est pas 
définit non plus. En fait, la médiathèque actuelle, ouverte 3 ou 4 fois dans la semaine propose 
déjà cette fonctionnalité-là. Pour la développer, il faudrait surtout qu’elle soit ouverte tous les 
jours à la sortie d’école, le samedi toute la journée et le dimanche matin. C’est donc d’abord 
une organisation à mettre en place et des personnes à embaucher ou à trouver pour ouvrir et 
faire vivre le lieu, pour créer des évènements. Pour faire vivre un lieu de convivialité, il faudra 
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aussi l’ouvrir, le fermer et l’animer. La question n’est donc pas l’espace, mais les candidats à 
la gestion de toutes ces activités. Avant de construire un bâtiment permanent, il convient de 
chiffrer et de détailler les besoins : quoi, combien de fois par an, combien de temps, qui s’en 
occupera, … ?  
Madame Petit, responsable bénévole de la médiathèque, m’indiquait récemment que des 
animations étaient faites historiquement, mais qu’elles se sont perdues. Si j’ai bien compris, ces 
animations étaient mises en œuvre par une personne salariée entre plusieurs villages dont 
Bourghelles et se déroulaient dans la salle Mouvaux ou dans la salle des fêtes. La problématique 
ne me semble donc pas la place disponible, mais la personne qui va mener le projet et l’animer. 
Par ailleurs, comme vu précédemment, le terrain convoité, est devenu le plus important espace 
de convivialité et espace transgénérationnel de Bourghelles.  Comment justifier que l’on 
remplace un espace de convivialité très utilisé par un espace de convivialité qui le sera 
nécessairement moins, puisque non accessible en permanence. 
Ensuite, on lit : 

- « Aussi, la nouvelle médiathèque permettra de libérer une salle destinée à un pôle 
périscolaire (garderie, accueil des mercredi et ALSH) » 

 
Ici, on nous parle du périscolaire et d’un accueil séparé, nouvel argument sorti du chapeau lorsqu’un 
contreprojet permettait de rester au sein de l’Ecole pour un cout moindre et sans dénaturer la parcelle 
visée. Bien évidemment, le besoin n’est jamais chiffré. Il n’est donné aucune prospectives sur le 
nombre d’enfants à accueillir. Le groupe scolaire a déjà une salle dédiée à la garderie et une classe non 
utilisée comme vu précédemment depuis 2010, qui sert d’accueil périscolaire. Au dire des parents, ces 
espaces suffisent amplement à l’accueil actuel des élèves.  
 
Sans chiffres, sans croissance évidente du nombre d’enfants à l’école, le besoin est inexistant. Cet 
argument ne peut en l’état être retenu, surtout que d’autres solutions existent, comme la 
mutualisation des lieux, le décalage éventuel de certains horaires, …. Mais encore une fois, aucune 
étude, pas de chiffres, juste une fin de non-recevoir est faite.  
 
Si l’on cherche des données, on trouve pour l’année 2021, les données de l’éducation nationale pour 
l’Ecole des Valettes : 
« Ses effectifs sont de 170 écoliers. L'école accueille les enfants dans les classes du cycle des 
apprentissages fondamentaux (CP, CE1, CE2) et du cycle de consolidation (CM1, CM2), ainsi que dans 
les classes de Maternelle pour le cycle des apprentissages premiers (petite section, moyenne section et 
grande section d'école maternelle). L'école proposait 7 classes pour un total de 170 élèves lors de la 
rentrée de l'année scolaire 2021, dont 50 élèves en classe de maternelle, et 120 élèves en classe de 
primaire. 29 élèves sont en CP. Le CE1 compte 29 élèves, 19 élèves sont en CE2, les CM1 sont 28 élèves 
et les CM2 23 élèves. Lors de la rentrée 2021, l'école n'accueillait pas d'enfant en situation de handicap 
dans le cadre du dispositif ULIS. 
La moyenne générale d'élèves par classe est donc de 24 élèves. 
Ces données proviennent du ministère de l'éducation nationale, de la jeunesse et des sports, nous les 
avons vérifiées et mises à jour le 25/06/2022. » 
On compte donc 50 élèves pour 3 niveaux de maternel, soit 17 élèves par niveaux, contre une moyenne 
de 24 pour le primaire. Sur ces seules bases des entrées actuelles, on peut donc prévoir dans les 3 
années qui viennent, une baisse de (23 CM2-17 maternel) + (28 CM1 – 17 maternels) + (19 CE2 – 17 
maternels) = 19 élèves. Le rectorat proposera peut-être la suppression d’une classe à ce niveau… et 
dans tous les cas, il n’y aura toujours pas de problèmes de place pour accueillir le périscolaire. La 
construction de lotissements rue Louis Barthou devrait juste suffire à maintenir une école à 6 ou 7 
classes. 
 
L’argument du périscolaire ne peut être retenu en l’état. 
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On lit ensuite : 
 « disposant d’un accès indépendant »,  
La médiathèque dispose déjà d’un accès indépendant, il n’y a donc aucun apport à mettre cette 
phrase. 
 
« d’autonomiser le fonctionnement de cet équipement vis-à-vis de celui de l’école »   
La médiathèque a déjà un accès propre. Elle ouvre d’ailleurs le samedi matin sans l’ouverture de l’Ecole 
et est gérée par une équipe de bénévoles qui n’a pas de lien avec l’équipe scolaire. Elle est donc déjà 
« autonomisée ». Quel est l’intérêt de séparer les lieux, alors que c’est la même mairie qui gère les 
deux et qui plus est, que la principal « Clientèle » de la médiathèque sont les enfants du primaire et 
les enseignants. C’est d’ailleurs son positionnement actuel qui en fait une médiathèque très prisée, 
puisque les chiffres qui m’ont été donnés semblent montrer qu’elle est assez fréquentée en 
comparaison des autres médiathèques, même nouvelles du secteur, et que le gain à attendre d’une 
nouvelle médiathèque est faible en nombre de livres empruntés ou en nombre d’utilisateurs 
additionnels. Mais, là encore aucun chiffres présentés qui nous permettraient de nous prononcer 
objectivement. 
 
L’argument d’autonomisation dans le cadre d’un village ou toutes les personnes actives ; bénévoles, 
équipes municipales, salariés, équipes enseignantes,… se connaissent, est assez curieux, car il n’y a que 
des inconvénients à gérer deux sites plutôt qu’un : coût du nettoyage, du chauffage et des fluides 
doublés, maintenance du bâtiment dans le temps doublé, coût de construction à ajouter... 
Cet argument ne peut pas non plus être retenu pour la notion d’intérêt général, il serait même sans 
doute de l’intérêt général de laisser la médiathèque dans le groupe scolaire 
 
« d’en assurer l’accès aux Personnes à Mobilité Réduite. »  
La médiathèque est déjà accessible aux personnes à mobilité réduite, soit par le portail principal 
de l’Ecole, soit par la rampe qui vient d’être faite pour la construction de la cantine. Seuls les 
20 m² de l’espace haut ne sont pas accessibles, mais ils ne sont déjà pas pris en compte dans 
l’argumentaire actuel…. Il n’y a donc pas de sujet, le nouveau projet ne va rien amener de 
plus pour les personnes à mobilité réduites. 
Comme démontré ci-dessous, les éléments présentés ne permettent pas de déclarer ce 
projet d’intérêt général. 
 
En conclusion, si un certain nombre de personnes peuvent souhaiter une surface plus 
grande pour la médiathèque, elle n’est clairement pas d’ « utilité publique » sans éléments 
chiffrés complémentaires et même si l’augmentation de la surface de la médiathèque 
devenait « d’utilité publique », il est fondamental de préserver l’emplacement réservé 
numéro 6 dans son intégralité à l’usage de place de Bourghelles, qui présente d’ors et déjà 
une « utilité publique » supérieure. 
 
J’invite le maire, son conseil et toute l’équipe municipale : 

- A trouver d’autres solutions pour la médiathèque ou les projets connexes, en les 
définissants plus précisément préalablement.  

- A redessiner l’espace réservé pour en faire une véritable place qui puisse accueillir les 
rassemblements de la commune, à renforcer ce rôle d’espace transgénérationnelle qu’il 
a naturellement pris. Il faut sans doute déplacer le city en contrebas, pour qu’il nuise 
moins aux voisins, ajouter un mur de séparation avec ceux-ci pour qu’ils ne subissent 
plus de nuisances directes de cet espace et faire une vraie belle place de village, 
ajouter des bancs, doubler l’espace de pétanque,… 
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Pour finir et essayer de vous faire prendre conscience qu’il faut changer de regard, la note de 
présentation présente le projet par la photo suivante : 

 
On y présente la place de village comme étant sur le Parking ! Personnellement, je n’ai jamais 
considéré un parking comme une place de village ! 
Géry CUVELIER 
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4. Mémoire en réponse 
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5. Certificat d’affichage  
 

 


